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JUSTICE

Éditorial
Le parquet de Paris inaugure, par ce premier numéro, une publication périodique destinée aux élus de la capitale. Ce 
bulletin, qui paraîtra désormais tous les deux mois, a pour objet d'expliquer l’activité judiciaire parisienne et 
l’évolution des politiques partenariales menées au sein de chaque arrondissement.

L’efficacité de la réponse pénale et de la prévention de la délinquance repose sur une coopération étroite entre 
l’autorité judiciaire et les acteurs publics territoriaux. À travers ce support, le parquet de Paris souhaite apporter une 
visibilité accrue sur les actions entreprises pour garantir la sécurité et le respect de la loi sur l'ensemble du territoire 
parisien.

Ce premier numéro, couvrant la période de janvier à début mai 2026, s’articule autour de trois axes d’intervention 
majeurs : la protection et l’accompagnement (violences sur les mineurs ou encore la protection des plus vulnérables), 
la sécurité dans l’espace public (ce volet détaille les dispositifs opérationnels de coordination judiciaire et l’action des 
comités anti-fraude, visant à assurer une présence judiciaire réactive et adaptée aux réalités de terrain) et les 
contentieux spécialisés (de la lutte contre la criminalité organisée au cyberharcèlement, ...). Le parquet reste mobilisé 
face à des réseaux dont l’activité dépasse souvent les frontières de la ville, plaçant Paris au cœur d’enjeux juridiques 
nationaux et internationaux.

En partageant ces enjeux et ces priorités, le parquet de Paris réaffirme son engagement dans une action publique 
concertée, au service de la tranquillité et de la sécurité des Parisiens.
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Rencontre avec
Emmanuel GRÉGOIRE Maire de Paris

Le vendredi 24 avril, la Procureure de 
Paris, Laure Beccuau, a reçu le nouveau 
Maire de la Ville de Paris, Emmanuel 
Grégoire, pour des échanges consacrés 
aux enjeux majeurs de sécurité et de 
tranquillité publique dans la capitale. 
Cette rencontre a permis de réaffirmer 
la nécessité de la coordination étroite 
entre le parquet et la municipalité sur 
plusieurs thématiques prioritaires où 
l’action conjointe est déterminante. 
Face aux agressions sexuelles sur 
mineurs dans les écoles parisiennes, la 
Procureure et le Maire concilient le 
besoin d'information des familles et le 
secret de l'enquête pour garantir la 
manifestation de la vérité.

L'action contre la délinquance 
économique et les commerces 
vecteurs de blanchiment s'intensifie 
avec le Comité opérationnel 
départemental anti-fraude (CODAF) 
mené récemment dans le secteur Marx 
Dormoy.

Enfin, la protection des publics 
vulnérables et notamment des séniors 
demeure une priorité centrale de la 
politique pénale parisienne. 

L’objectif de ces échanges demeure 
constant : assurer l'apaisement de 
l'espace public et garantir une réponse 
judiciaire adaptée aux réalités de la 
capitale.

Autre thématique abordée : la lutte 
contre le trafic de stupéfiants. 
L’engagement se poursuit à travers le 
Groupe local de traitement de la 
délinquance (GLTD) Crack, mobilisant 
élus, Préfecture de Police, Agence 
Régionale de Santé (ARS) Île-de-France 
et partenaires médico-sociaux.

Dans le secteur Rosa-Parks, une Cellule 
opérationnelle de coordination 
judiciaire (COCJ) est active depuis le 13 
avril afin de favoriser une analyse 
transversale des actes pour une 
réponse pénale plus réactive,                     
tandis qu'un Comité de Pilotage 
(COPIL) dédié est en préparation. 

À LA UNE

4 juin
2026 

Réunion avec les maires d'arrondissement
Parquet de Paris

23 juin
2026 

Accueil au tribunal de Brigadiers stagiaires de la Police Municipale
Tribunal judiciaire de Paris

Les prochains rendez-vous
avec la Ville de Paris

à venir Intervention du parquet de Paris au séminaire de la CPTS 19e
"Violences faites aux professionnels de santé"
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Le mardi 9 décembre 2025, la procureure de Paris a organisé une réunion d’information sur l’avancement des enquêtes en 
cours. Cette rencontre s'est tenue en présence des parents d'enfants victimes de violences et d'agressions sexuelles, avec 
la participation de la Brigade de protection des mineurs (BPM) et de l'association Paris Aide aux Victimes (PAV). Le jeudi 22 
janvier 2026, le Parquet de Paris a participé à l'ouverture de la session de formation « Prévenir et agir » contre les violences 
faites aux enfants à l'Institut National Supérieur du Professorat et de l'Éducation (INSPE).  Face aux directeurs et directrices 
d’école des 9e, 10e, 18e et 19e arrondissements, les échanges ont porté sur un enjeu crucial : l'accueil de la parole de l’enfant 
et la gestion des situations de danger.  Ce travail de terrain s'appuie sur un partenariat étroit avec la CRIP (Cellule de Recueil 
des Informations Préoccupantes) de la Ville de Paris, pour la coordination des signalements, la Préfecture de Police pour le 
volet enquête et procédure et le monde de la santé, avec le Dr Tania Ikowsky (UAPED du CHU Robert Debré), pour la prise 
en charge médicale et judiciaire des victimes.

VIOLENCES FAITES AUX ENFANTS
DANS LES ÉCOLES PARISIENNES
PRÉVENIR ET AGIR CONTRE LES VIOLENCES  FAITES AUX ENFANTS : UN ENGAGEMENT COLLECTIF

PROTÉGER ET ACCOMPAGNER

Le 5 mai 2026, un animateur périscolaire a comparu pour harcèlement et agressions sexuelles à l'école Titon (11e 
arrondissement). L'enquête de la Brigade de protection des mineurs (BPM) fait suite aux signalements d'élèves. À 
l'audience, le parquet a requis la peine de 18 mois d'emprisonnement assortis d'un sursis probatoire pendant 2 ans 
(comprenant une obligation de soins, interdiction de contact avec les victimes, de paraître sur le lieu des faits, et 
obligation indemnisation) outre la peine complémentaire d’interdiction d’exercer toute activité impliquant un 
contact avec des mineurs à titre définitif et l’inscription au FIJAIS. La décision a été mise en délibéré au 16 juin 2026.

Audience au Tribunal correctionnel
Harcèlement et agressions sexuelles - École Titon (11e)

Enquête en cours
Agressions sexuelles sur mineur dans l'école maternelle Servan (11e)

Suite à une plainte déposée en novembre 2025, le parquet de Paris a ouvert une enquête pour agressions sexuelles 
sur mineur à l'encontre d'un membre du personnel périscolaire de l'établissement. Confiée à la Brigade de 
Protection des Mineurs (BPM), l'affaire a mené au placement en détention provisoire du mis en cause, le jeudi 7 mai 
2026. Les investigations se poursuivent par le parquet des mineurs.

2 audiences à venir - Tribunal correctionnel de Paris

26 mai
2026 

Un animateur de l'école Alphonse Baudin (11e) est poursuivi pour agressions sexuelles sur des 
mineurs de 15 ans et harcèlement/agressions sexuelles sur des collègues.

26 juin
2026 

Un animateur de l'école Aqueduc (10e) est poursuivi pour agressions sexuelles sur des mineurs de 
15 ans.

page 3

Par réquisitoire écrit du 28 avril 2026, le parquet de Paris a requis la mise en accusation des deux mineurs, nés 
en 2007 et 2008, et donc leur renvoi devant la cour d’assises spéciale, pour qu’ils soient jugés du crime 
d’extorsion avec violence ayant entraîné la mort d’Elias B le 24 janvier 2025, et du délit de violences au 
préjudice d’une deuxième victime mineure, en le maintenant contre un grillage et en lui plaquant la lame 
d’une machette sur la jambe. Il appartient désormais aux juges d’instruction de décider par ordonnance de 
l’orientation de ce dossier.

Mort d'Elias à Paris dans le 14e arrondissement



EXPLOSION DE LA RUE SAINT-JACQUES
COMITÉ LOCAL D'AIDE AUX VICTIMES
SUIVI DE L'ENQUÊTE ET ACCOMPAGNEMENT DES VICTIMES

Le jeudi 22 janvier 2026, le parquet de Paris et la préfecture de Région Île-de-France ont réuni le 
Comité Local d’Aide aux Victimes (CLAV) consacré à l'explosion survenue rue Saint-Jacques le 21 
juin 2023. Cette instance s'est fixé pour mission prioritaire de renforcer l'accompagnement des 
victimes, notamment dans la gestion de leurs démarches administratives complexes. Cette 
réunion s'est tenue en présence de l'association Paris Aide aux Victimes (PAV), partenaire clé pour 
assurer un soutien de proximité et une prise en charge adaptée aux besoins des victimes

CONVENTION DISPOSITIF TGD
VICTIMES DE VIOLENCES CONJUGALES
ENGAGEMENT COLLECTIF DE TOUS LES PARTENAIRES

En mars 2026, le parquet et ses partenaires institutionnels et associatifs ont 
signé la convention actualisée au dispositif de Téléprotection Grave Danger 
(TGD) afin de renforcer la sécurité des personnes victimes de violences sur le 
ressort du tribunal judiciaire. Il fixe un calendrier de rencontres annuelles afin 
de garantir au mieux la prise en considération de chacune des victimes.

LES SIGNATAIRES
de la convention TGD

AUTEURS E T VICTIMES
DE VIOLENCES CONJUGALES

Le parquet de Paris a mis à jour le catalogue de l’offre de prise en charge des 
auteurs de violences conjugales, en y recensant précisément les offres 
disponibles sur le ressort afin d'optimiser la réponse pénale et le suivi des 
mesures de responsabilisation. 

PROTÉGER ET ACCOMPAGNER

JOURNÉE INTERNATIONALE
DES DROITS DES FEMMES

Le parquet de Paris a actualisé son catalogue de prise en charge des 
auteurs et des victimes de violences conjugales. En répertoriant avec 
précision l’offre disponible sur le ressort, l'objectif est d'optimiser la 
réponse pénale tout en garantissant un accompagnement global, 
adapté à la situation des victimes et au suivi des mesures de 
responsabilisation des auteurs

À l’occasion du 8 mars, Journée internationale des droits des femmes, et dans la 
continuité du 25 novembre, Journée internationale de lutte contre les violences faites aux 
femmes, le parquet de Paris s'est mobilisé avec ses partenaires institutionnels, avec 6 
vidéos réalisées pour décrypter les réalités des violences (psychologiques, physiques, 
sexuelles, mariages forcés ou mutilations génitales). Ces contenus apportent des 
réponses concrètes, tant judiciaires que médicales, et répondent à une question 
essentielle : "Je suis témoin ou victime, que faire ?".  

Témoin, victime ? Que faireTémoin, victime ? Que faire
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Le vendredi 13 mars, le parquet de 
Paris a organisé une rencontre sur le 
thème « Violences faites aux femmes 
: de la violence invisible à la violence 
judiciarisée ». 

Cet événement, qui s'est tenu au 
tribunal judiciaire, a réuni l'historien 
Ivan Jablonka et la magistrate du 
parquet Agathe Batel.

https://www.instagram.com/parquetdeparis_procureure/


COMITÉ LOCAL D'AIDE AUX VICTIMES (CLAV) - PLÉNIER
POINT D'ÉTAPE ET ÉTAT DES LIEUX DES ACTIONS

PROTÉGER ET ACCOMPAGNER

Le lundi 4 mai 2026, Laure Beccuau, Procureure de Paris, et Marc Guillaume, Préfet de la Préfecture de la région d’Île-de-France 
ont présidé la plénier du Comité Local d'Aide aux Victimes (CLAV). Cette réunion a permis de dresser un état des lieux des 
travaux thématiques engagés pour renforcer l'accompagnement des victimes. Le CLAV est une instance incarnant la volonté 
commune d’offrir une réponse organisée, coordonnée et de proximité à celles et ceux qui, dans l’épreuve, se tournent vers 
nous.
• CLAV Violences conjugales
La Région Île-de-France et le parquet de Paris sont revenus sur les axes des travaux réalisés dans l'accompagnement des 
femmes victimes de violences conjugales, avec une attention portée sur le volet de la santé et le volet hébergement. Côté 
auteurs, un catalogue destiné aux professionnels ainsi qu'un support numérique pour les auteurs de violences conjugales ont 
été finalisés afin de garantir l'efficacité de l'éloignement d'un mis en cause, sans que ce soit la victime qui ait à quitter son 
logement.
• CLAV Mineurs
Sur le volet de la prostitution des mineurs, la Préfecture de Police a présenté les actions de suivi de la cellule opérationnelle 
(coordination étroite entre les acteurs de terrain et la justice pour accompagner les jeunes identifiés). Le parquet de Paris a fait 
le point sur le groupe de travail dédié aux unités d’accueil (UAPED et UMJPED). L’enjeu central réside dans l’articulation d’un 
parcours de soins adapté et d’un encadrement judiciaire structuré, afin de limiter l’impact traumatique pour l’enfant. 
• CLAV Accidents collectifs
Un suivi des dossiers "explosion de la rue Jacques" et "explosion de la rue de Trévise". Concernant la rue Saint-Jacques, un point 
d'étape a été effectué lors d'une réunion le 22 janvier ; celle-ci visait à lever les difficultés liées à la dangerosité du site qui 
complexifie le travail des experts et d’améliorer l’accompagnement des victimes et des riverains. Une visite sur place le 17 
février 2026 a permis d’élaborer un calendrier des opérations d’expertise.

Carole Damiani, directrice de Paris Aide aux Victimes a fait le bilan des actions menées en 2025 avec 
notamment 3 000 orientations réalisées par le parquet de paris vers l’association. Enfin, Olivia Tabaste, 
responsable du Schéma départemental d’aide aux victimes (SDAV), a présenté les travaux de mise à jour du 
dispositif, qui s'appuie sur une coordination renforcée entre les acteurs et une réécriture du document, incluant 
une nouvelle définition des publics cibles et des politiques d'accompagnement associées.

Réunion à venir
Comité de pilotage du SDAV

Prévue le 19 mai 2026, la réunion présidée par le 
parquet de Paris et la Ville de Paris regroupera 
l'ensemble des partenaires : Barreau de Paris, AP-HP, la 
Mairie de Paris, la préfecture de Police, la préfecture de 
la région Île-de-France et le Rectorat de Paris.

Janvier
2026 

Protocole expérimental de suivi des situations des mineurs victimes d'exploitation sexuelle
Parquet de Paris - Préfecture de Police - Ville de Paris

En cours
2026 

Protocole expérimental de l'Unité d'Accueil Pédiatrique Enfant en Danger (UAPED)
et de l'Unité Médico-Judiciaire de Proximité Enfant en Danger (UMJPED)

Signatures
Protocoles et conventions

Janvier
2026 

Cellule opérationnelle dédiée  à la lutte contre la prostitution des mineurs
Parquet de Paris - Police judiciaire - APHP et le secteur associatif
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TRAITE DES ÊTRES HUMAINS
PLAN DE LUTTE NATIONAL

PROTÉGER ET ACCOMPAGNER

Le lundi 9 février 2026, le parquet de Paris a participé au suivi du Plan national de lutte contre la traite des êtres humains 
(2024-2027) à la Mission interministérielle pour la protection des femmes contre les violences et la lutte contre la traite des êtres 
humains (Miprof), en présence d'Aurore Bergé, ministre de l'Égalité entre les femmes et les hommes et de la lutte contre les 
discriminations et de Roxana Maracineanu, secrétaire générale de la Miprof. Ce plan vise à mieux protéger les victimes de toutes 
formes d'exploitation et à renforcer les sanctions pénales pour démanteler les réseaux criminels nationaux et internationaux. 
Pour protéger, toutes les victimes mineures, le parquet de Paris mobilise ses compétences pénales dans la poursuite des auteurs 
et également dans la protection du mineur en danger. En cas d'urgence, il peut ordonner un placement provisoire (OPP) 
immédiat, garantissant une mise à l'abri sans délai avant même l'intervention du juge des enfants.

Le Parquet de Paris illustre la gravité de cette criminalité organisée par des 
résultats concrets : avec la condamnation de 13 personnes ; à 8 ans 
d'emprisonnement (avec maintien en détention), le 29 septembre 2025, 
pour une famille exploitant ses propres enfants pour commettre des vols 
dans les métros et les gares parisiennes, sur des lieux touristiques. Une  
enquête menée par la Brigade de protection des mineurs et dirigée par le 
parquet de Paris a permis de renvoyer 13 prévenus d'une même famille, au 
sein de laquelle était mis en place une organisation hiérarchisée pour des 
faits de traite des êtres humains (TEH). Appel en cours.

Décisions de justice
La réponse pénale

Une gérante et sa fille ont été mises en cause pour le recrutement de 
ressortissantes thaïlandaises soumises à des conditions de travail indignes 
et à l'exploitation sexuelle. L'enquête a été diligentée par la sous-direction 
de la lutte contre l’immigration irrégulière (SDLII). Des condamnations 
allant jusqu'à 4 ans d'emprisonnement (avec mandat de dépôt) ont été 
prononcées pour traite et travail dissimulé dans un salon de massage 
parisien. Appel en cours.
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PROTÉGER ET ACCOMPAGNER

Le parquet des mineurs
Enquête traite des êtres humains dans le métro

L'affaire débute durant les Jeux Olympiques de Paris 2024, suite à un signalement de la Brigade de Protection des 
Mineurs (BPM), en août 2024. L'enquête, coordonnée par le parquet des mineurs, a mis en évidence un système 
de traite des êtres humains qui aurait été orchestré par une famille originaire d’Europe de l’Est. Le parquet 
soupçonne un mode opératoire qui s'appuie sur une structure familiale pour contraindre ses propres mineurs à 
commettre des délits (vol argent, bijoux, ...), opérant dans les stations de métro les plus fréquentées. Le préjudice 
total est estimé à plusieurs centaines de milliers d'euros. L'enquête a permis d'établir que les fonds et objets issus 
de ces vols auraient transité par la Bosnie. Cette dimension internationale a d'ailleurs nécessité une coopération 
entre les autorités françaises et bosniennes. Le 8 mai 2026, le parquet a requis le renvoi devant le tribunal 
correctionnel de 22 personnes, dont 16 actuellement placées en détention provisoire dans l'attente de leur 
jugement.

Le parquet des mineurs a dispensé une formation aux professionnels de justice des Émirats Arabes Unis (EAU) afin 
de les sensibiliser au sujet de la traite des êtres humains (TEH) sur mineurs. Par ailleurs, une autre intervention auprès 
de l'ONU a permis d'aborder les enjeux de la criminalité organisée et de la traite des êtres humains (TEH) en Europe 
de l’Est, tout en partageant l'expertise des magistrats du parquet des mineurs et ses méthodes d’investigation.

Renforcement de la lutte contre les traite des êtres humains
Échanges internationaux

TRAITE DES ÊTRES HUMAINS
ENGAGEMENT TOTAL DU PARQUET DE PARIS

Initiée par un signalement TRACFIN relevant des flux financiers suspects vers l'étranger et des dépôts d'espèces 
atypiques, l'enquête de la Brigade des stupéfiants de  Paris a d'abord établi l'achat de drogues de synthèse destinées 
à des soirées « chemsex ». L'interpellation de l'ancien élu en 2023 et l'analyse de son matériel informatique ont 
ensuite révélé la détention de contenus pédopornographiques. À l'issue de l'audience du 23 février 2026, le tribunal 
correctionnel de Paris a condamné l'homme à une peine de 18 mois d'emprisonnement intégralement assortis d'un 
sursis probatoire pendant 2 ans, une obligation de soins et interdiction d'exercer toute activité en contact avec des 
mineurs pendant 3 ans, confiscation des scellés (ordinateurs et téléphones) et inscription au fichier des auteurs 
d'infractions sexuelles (FIJAIS). Appel en cours.

DÉTENTION D'IMAGES PÉDOPORNOGRAPHIQUES
CONDAMNATION D'UN ANCIEN ÉLU DU 15e 

Audience au tribunal correctionnel - 15e chambre

Le tribunal correctionnel de Paris a condamné, le 13 janvier 2024, à de la prison ferme 6 individus qui exploitaient des 
mineurs isolés dans le secteur du Trocadéro. L'enquête, initialement ouverte par la sous-direction de la lutte contre 
l’immigration irrégulière (SDLII), a mis en lumière un mode opératoire précis : les prévenus ont incité les mineurs à 
consommer des substances illicites afin de les désinhiber, les poussant ensuite à commettre des vols pour leur 
compte. Le tribunal a considéré qu'entretenir les mineurs dans cette dépendance était une forme de contrainte et 
de retenir la qualification de traite des êtres humains (TEH). Reconnus coupables de traite d'êtres humains, les 6 
hommes ont été condamnés à des peines de prison ferme pour avoir organisé ce réseau de délinquance forcée. 
Appel en cours.

Stratégie déjà adoptée pour un dossier
de mineurs au Trocadéro

L'histoireL'histoire
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L'association Hors la Rue était partie civile dans ce procès



Le jeudi 19 mars 2026, le parquet de Paris a participé au 
colloque organisé par l’AP-HP à l’hôpital Lariboisière au sujet de 
l'accueil et la protection des personnes majeures vulnérables. 
L'objectif étant de fluidifier le parcours de protection et 
renforcer la coopération entre acteurs judiciaires et médicaux.
Au-delà du pénal, Étienne de Survilliers, chef du parquet civil, a 
souligné que le procureur dispose d’un droit d’intervention 
civile pour défendre l’ordre public et protéger toute personne 
dont les facultés mentales ou corporelles sont altérées. Toute 
suspicion de vulnérabilité doit être portée à la connaissance du 
procureur (Art. 434-3 du Code pénal). Le rôle du professionnel 
est primordial pour transmettre les faits constatés sans 
chercher à les qualifier juridiquement. Par la suite, c'est le 
parquet qui analyse la situation et saisit, si nécessaire, le juge des 
tutelles.
Ce colloque a permis un dialogue direct entre la justice, le 
service des mandataires judiciaires et les experts gériatres de 
l'AP-HP pour une prise en charge globale, humaine et efficace.

PERSONNES MAJEURES VULNÉRABLES
COLLOQUE ORGANISÉ PAR L'AP-HP
COOPÉRATION DES ACTEURS JUDICIAIRES ET MÉDICAUX

PROTOCOLE RELATIF À L'AIDE AUX SIGNALEMENTS
LE PROTOCOLE S'ÉTEND AUX INFIRMIERS
Le jeudi 9 avril 2026 a été signé, au Conseil départemental de la ville de Paris de 
l'Ordre des infirmiers, un avenant au protocole relatif à l'aide aux signalements par 
un médecin des personnes victimes de violences conjugales, afin de renforcer la 
lutte contre ces violences. Initialement réservé aux médecins, le protocole de 
signalement s'étend désormais officiellement aux infirmières et infirmiers.

La levée du secret médical est légalement autorisée lorsque le professionnel de 
santé porte à la connaissance du procureur de la République une information
relative à des violences exercées au sein du couple, lorsqu'il estime en conscience que les violences mettent la vie de la 
victime majeure en danger immédiat et que la victime se trouve sous l'emprise de l'auteur des violences. Afin d'assurer le 
traitement efficace des signalements au procureur de la République, les infirmières et infirmiers devront adresser leurs 
signalements uniquement au Pôle VIF à la section P20 du parquet.

PROTÉGER ET ACCOMPAGNER

ARNAQUE DITE "ALLOTEUR"
ESCROQUERIES AU FAUX CONSEILLER BANCAIRE

Le 7 janvier 2026, le tribunal a condamné un individu ayant usurpé la fonction de conseiller bancaire pour escroquer 
plus de 40 victimes. Le mode opératoire reposait sur des appels téléphoniques permettant d'accéder aux 
applications bancaires des victimes pour effectuer des virements, ainsi que sur la récupération de leurs cartes de 
paiement par un coursier complice. L'enquête, menée par la Brigade des fraudes aux moyens de paiement (BFMP), 
a abouti à une condamnation à 3 ans d'emprisonnement, incluant la révocation d'un sursis antérieur de huit mois. 
Un mandat d'arrêt a également été décerné à l'encontre du condamné.

Audience au tribunal correctionnel - 13e chambre
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Face à la hausse des violences et des trafics aux 
Halles, la Procureure de Paris a créé, le 19 
septembre 2025, la Cellule Opérationnelle de 
Coordination Judiciaire (COCJ) sur le secteur des 
Halles. pour une durée de six mois. Cette 
structure répond à l'attente des riverains et élus 
face à une délinquance hybride au sein d'un 
quartier fréquenté par 950 000 usagers 
quotidiens. L'objectif est porter une attention 
égale à l'ensemble des actes commis dans le 
secteur, avec des enquêtes de fond visant à 
démanteler les réseaux et apporter la réponse 
pénale la plus efficace.

La COCJ rassemble les différentes sections du 
parquet de Paris amenées à diriger des enquêtes 
dans le secteur, que ce soit en flagrance (P12) puis 
en préliminaire si nécessaire (P20) ainsi que des 
enquêtes spécifiques liées au narcotrafic et la 
délinquance organisée parisienne (F3). 

Ce collectif est renforcé par les différents services 
de la préfecture de Police de Paris (DSPAP et la 
police judiciaire) ainsi que les transports (BFR)

LUTTE FACE À L'INSÉCURITÉ
CELLULE OPÉRATIONNELLE DE COORDINATION JUDICIAIRE

SECTEUR LES HALLES

SÉCURITÉ DANS L'ESPACE PUBLIC

Cette stratégie s'est traduite par un bilan d'une grande fermeté : 21 
personnes ont été déférées pour trafic de stupéfiants, avec des 
condamnations allant jusqu'à 5 ans de prison ferme, ainsi que des 
interdictions de paraître.

L'enquête, menée par le commissariat de Paris Centre, a permis de 
cibler un appartement servant de base à des trafiquants qui s'y 
approvisionnaient en cocaïne pour la transformer en galettes de 
crack, avant de les revendre dans les tunnels des Halles et ses 
environs.

Pour assainir durablement le quartier, le parquet avait également 
systématisé les interdictions de paraître, une mesure concrète qui 
avait permis d'éloigner physiquement les délinquants du secteur.

Trafic de crack dans les tunnels des Halles
La réponse pénale
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Le mercredi 15 avril 2026, le parquet 
de Paris a réuni les partenaires 
institutionnels du Groupe local de 
traitement de la délinquance (GLTD) 
dédié au crack. Ce dispositif, piloté 
par la procureure de Paris, cible la 
délinquance dans les lieux 
particulièrement touchés.
Cette réunion a permis de présenter la 
Cellule opérationnelle de 
coordination judiciaire (COCJ) Rosa 
Parks, mise en place le lundi 13 avril 
2026 suite aux résultats 
encourageants de la COCJ « Les Halles 
�. Elle permet un suivi prioritaire des 
procédures, un rehaussement de la 
réponse pénale et une coordination 
accrue police-justice.

En 2025, 1 061 procédures liées au 
crack ont été enregistrées (dont 418 
poursuites rapides et 395 injonctions 
thérapeutiques). Au premier semestre 
2026, 151 procédures sont déjà 
ouvertes.

Le traitement du phénomène du 
crack exige une approche 
multidimensionnelle, notamment 
médico-sociale. En partenariat étroit 
avec l’ARS, le parquet de Paris garantit 
à chaque usager déféré une prise en 
charge structurée dans un cadre 
juridique via le prononcé de 
l'injonction thérapeutique (suivi 
psychologique, parcours de soins, 
etc.), directement au tribunal.

Le parquet de Paris souligne 
l'engagement des magistrats des 
sections P12 (traitement en temps 
réel) et F3 (délinquance organisée et 
stupéfiants), en première ligne, pour 
assurer une réponse pénale ferme et 
coordonnée

LUTTE FACE À L'INSÉCURITÉ
CELLULE OPÉRATIONNELLE DE COORDINATION JUDICIAIRE

SECTEUR ROSA PARKS

PÉRIMÈTRE DE LA COCJ DANS LE SECTEUR DE ROSA-PARKS

SÉCURITÉ DANS L'ESPACE PUBLIC

SÉCURITÉ & PRÉVENTION
PARIS 17e et 18e : UNE COORDINATION POUR LA SÉCURITÉ GLOBALE

Le 21 janvier s'est tenu le Conseil de Sécurité et de Prévention de la 
Délinquance (CSPD) du 17e arrondissement, suivi par celui du 18e le 20 
février. Co-présidées par la mairie, la police et le parquet, ces instances 
annuelles coordonnent les politiques de sécurité locales avec les acteurs 
du territoire. Elles permettent de suivre concrètement les engagements 
de prévention et de sécurité de chaque arrondissement.
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COMITÉ OPÉRATIONNEL DÉPARTEMENTAL ANTI-FRAUDE
SECTEUR MARX DORMOY (18e)

Le CODAF est une instance départementale dédiée à la 
coordination de la lutte contre la fraude entre les services 
de l'État et les organismes de protection sociale. Présidé 
par le procureur de la République, il a pour mission 
principale d'organiser des contrôles conjoints et de faciliter 
le partage d'informations. Ses priorités ciblent 
principalement le travail illégal, les fraudes sociales et 
fiscales, ainsi que les trafics de tabac et la contrefaçon. 
L'objectif est d'améliorer la détection des infractions pour 
assurer la mise en œuvre de sanctions administratives ou 
judiciaires efficaces. 

À Paris, une formation restreinte se réunit tous les 
trimestres sous l'autorité du parquet pour programmer des 
interventions dans les commerces ou sur les chantiers. Ce 
dispositif permet ainsi une réponse publique unifiée et 
ciblée face aux différentes situations de fraudes détectées.

Définition
Qu'est-ce qu'un CODAF ?

VIDÉO EXPLICATIVE 
RÉSEAUX SOCIAUX DU PARQUET

Le jeudi 12 mars 2026, une opération de contrôle a été 
effectuée dans le secteur de la rue Marx-Dormoy à Paris, sous 
l'autorité de la procureure de la République. Cette action a été 
coordonnée par le Comité opérationnel départemental 
anti-fraude (CODAF), instance regroupant les services de l'État 
(police, douanes, finances publiques) et les organismes de 
protection sociale (URSSAF, CAF, DRIEETS).

L'opération a mobilisé 150 agents afin de vérifier la conformité 
des établissements avec les réglementations en vigueur, 
notamment en matière de droit du travail, d'hygiène et de 
sécurité incendie. Sur les cinq commerces contrôlés, les 
autorités ont procédé à :
• 2 fermetures administratives pour non-respect des normes 

d'hygiène
• 3 interpellations liées à la découverte de travail dissimulé
• Saisie de 128 paquets de cigarettes et 79 paquets de tabac à 

chiquer.

SÉCURITÉ À PARIS : VASTE OPÉRATION DE LUTTE CONTRE LA FRAUDE RUE MARX-DORMOY

Des mises en demeure ont également été notifiées 
concernant la sécurité incendie. Ce CODAF fait suite à 
un précédent contrôle réalisé en décembre 2025. Il 
s’inscrit dans le cadre des missions régulières du CODAF 
visant à lutter contre les fraudes aux finances publiques 
et à garantir le respect des normes sociales et sanitaires.

SÉCURITÉ DANS L'ESPACE PUBLIC
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Le vendredi 3 avril 2026, Laure Beccuau, procureure de Paris, a installé le Groupe local du traitement de la délinquance (GLTD) JIRS  
pénitentiaire en présence des procureurs de la République territoriaux en charge des principaux établissements pénitentiaires du ressort de 
la Juridiction Interregionale Spécialisée (JIRS), de Thierry ALVES, directeur interrégional des services pénitentiaires (DISP) et de Julie 
HOLVECK, cheffe du Service National du Renseignement Pénitentiaire (SNRP). La loi narcotrafic de 2025 a en effet attribué une nouvelle 
compétence aux JIRS en matière d’exécution et d’application des peines : le suivi des personnes condamnées (notamment détenues), 
exécutant sur le ressort de la JIRS une peine prononcée par une JIRS.

L’objectif est aussi de renforcer la sécurité des établissements pénitentiaires et la lutte contre les trafics conduits depuis et au sein de ces 
prisons. La procureure de Paris, Laure BECCUAU, a indiqué souhaiter que le parquet JIRS de Paris priorise ces nouvelles missions, en lien étroit 
avec les parquets territoriaux, les partenaires régionaux de l’administration pénitentiaire et les services d’enquêtes. 

Cette instance de coordination veillera à mutualiser les informations et les pratiques des parquets du ressort, de partager les besoins 
exprimés par l’administration pénitentiaire et de définir une politique d'exécution des peines cohérente à l'échelle de la JIRS de Paris. Elle 
facilitera la coordination des actions face aux infractions commises à l'intérieur ou à proximité immédiate des centres pénitentiaires. Elle 
permettra de renseigner le Parquet national anti-criminalité organisée (PNACO) sur les enjeux pénitentiaires du territoire.
Le prochain rendez-vous est déjà fixé en septembre 2026, en présence de la police judiciaire, pour poursuivre le déploiement de cette 
stratégie commune.
Les juridictions du ressort de la JIRS de Paris : Auxerre, Blois, Bobigny, Bourges, Chartres, Créteil, Dreux, Évry, Fontainebleau, Mamoudzou, 
Meaux, Melun, Nanterre, Nouméa, Orléans, Papeete, Pontoise, Saint-Denis de la Réunion, Saint-Pierre-et-Miquelon, Sens, Tours, Versailles.

LUTTE CONTRE LA CRIMINALITÉ ORGANISÉE
INSTALLATION D'UN GROUPE LOCAL
DU TRAITEMENT DE LA DÉLINQUANCE

CENTRE PÉNITENTIAIRE DE PARIS LA SANTÉ

CONTENTIEUX SPÉCIALISÉS
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HAINE EN LIGNE
CYBERHARCÈLEMENT

CONTENTIEUX SPÉCIALISÉS - C'EST JUGÉ 

Le tribunal correctionnel de Paris a condamné, le lundi 5 janvier 2026, en première instance, plusieurs individus pour 
avoir relayé et amplifié une théorie complotiste et diffamatoire sur l'identité de genre de Brigitte Macron. Les juges 
ont retenu la qualification de cyberharcèlement aggravé, soulignant l'impact de ces publications sur la vie privée et 
la dignité de la victime. Les peines prononcées se sont traduites par des amendes allant jusqu'à plusieurs milliers 
d'euros, ainsi que des peines de prison avec sursis pour les principaux instigateurs. Appel en cours.

Audience au Tribunal correctionnel
Cyberharcèlement à l'encontre de Brigitte Macron

PROBITÉ
DÉTOURNEMENT DE SCELLÉS

Le tribunal correctionnel de Paris a condamné, ce 24 février 2026, deux fonctionnaires de police à des peines allant 
jusqu'à cinq ans d'emprisonnement, assorties d'un mandat de dépôt à effet différé. Les prévenus se voient 
également infliger une interdiction définitive d'exercer toute fonction publique, ainsi que la confiscation des 
scellés et de la somme saisie, s'élevant à 616 000 €. Au total, 9 kg de cocaïne, d'une valeur marchande estimée à 
630 000 euros, avaient été détournés des scellés originaux, puis remplacés par du plâtre ou de la pâte à sucre. 
Appel en cours.

Le 26 février 2026, la 16ème chambre correctionnelle a rendu son délibéré concernant cinq prévenus : deux (dont 
une Iranienne) d'entre eux ont été condamnés à 4 ans d'emprisonnement, dont 3 avec sursis. Cette peine est 
assortie d'une interdiction définitive du territoire français et d'une inscription au FIJAIT (Fichier judiciaire automatisé 
des auteurs d'infractions terroristes). Les 3 autres prévenus ont été condamnés à de peines allant jusqu'à deux ans 
d'emprisonnement. À noter que 2 de ces personnes, absentes à l'audience, font l'objet d'un mandat d'arrêt.
Appel en cours.

Audience au tribunal correctionnel - 10e chambre

Audience au tribunal correctionnel - 16e chambre

HAINE EN LIGNE
APOLOGIE DE TERRORISME ET INJURES ANTISÉMITES

PODCAST AVEC LE PÔLE NATIONAL DU LUTTE CONTRE LA HAINE EN LIGNE (PNLH)

Le parquet de Paris diversifie son contenu digital avec le lancement d’un 
nouveau format : le podcast. Une immersion au sein de la juridiction pour 
découvrir le fonctionnement des différentes sections et la réalité des 
contentieux spécialisés. Le premier épisode, qui sera disponible courant mai, 
sera consacré au Pôle National de lutte contre la haine en ligne (PNLH). À 
travers cet épisode, les auditeurs pourront découvrir les missions et les enjeux 
de ce pôle face aux défis numériques actuels, notamment liés au 
cyberharcèlement.
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SOUMISSION CHIMIQUE PAR ÉLU
EN VUE DE COMMETTRE UNE AGRESSION SEXUELLE

CONTENTIEUX SPÉCIALISÉS - C'EST JUGÉ 

Un ancien sénateur a été condamné, mardi 27 janvier, à une peine de 4 ans d'emprisonnement, dont 18 mois 
ferme, avec mandat de dépôt différé, pour avoir lourdement drogué une députée en 2023. Le tribunal a retenu 
que l’administration de substance illicite à l’élue a été effectuée par l'ancien parlementaire en vue de commettre 
un viol ou une agression sexuelle. Appel en cours.

Audience au tribunal correctionnel - 10e chambre

AGRESSION SEXUELLE
FROTTEUR DANS LE MÉTRO PARISIEN

Lors d'une audience le 27 janvier 2026, un homme a été condamné par le tribunal correctionnel pour plusieurs 
agressions sexuelles commises dans le métro. Il lui est reproché de s'être frotté à des femmes et de leur avoir 
touché les fesses. Le tribunal l'a condamné à 6 mois de prison avec sursis probatoire pendant 2 ans, à une 
privation de son droit d'éligibilité et à une inscription obligatoire au FIJAIS (fichier des auteurs d'infractions 
sexuelles). Appel en cours.

Audience au tribunal correctionnel - 24-1e chambre

SANTÉ PUBLIQUE
VENTE DE PROTOXYDE D'AZOTE

Le 2 février 2026, la 31ème chambre du tribunal correctionnel de Paris a jugé un dossier de trafic de protoxyde 
d’azote. Le mis en cause a utilisé le réseau social TikTok pour commercialiser ses produits, proposant notamment 
un lot de 15 bonbonnes au prix de 800 €. Lors d'une perquisition effectuée à son domicile, les enquêteurs ont saisi 
une somme de 10 500 € en numéraire. Il a été poursuivi pour trois infractions : travail dissimulé, vente en ligne de 
protoxyde d'azote sans mention de l'interdiction de vente aux mineurs et vente ou distribution de produits 
spécifiquement destinés à faciliter l'extraction du gaz en vue d'en obtenir les effets psychoactifs. Délibéré à venir.

Audience au tribunal correctionnel - 31e chambre

Depuis plusieurs mois, des accidents graves, parfois mortels, liés à la 
consommation de protoxyde d'azote sont recensés sur l'ensemble du 
territoire. La problématique de santé publique induite par cette 
substance est constatée par tous. De graves effets secondaires sont 
possibles tant en matière d’addiction que de perte de vigilance. Une 
campagne d’information « Le Proto, on passe vite du rire aux drames » y 
est dédiée. La substance est bien mentionnée sur la liste 1 des 
substances vénéneuses, lorsqu’elle est détournée de son usage médical.

La campagne choc contre le protoxyde d'azote
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SECTION CYBERCRIMINALITÉ
DÉMANTÈLEMENT D'UN RÉSEAU CRIMINEL

CONTENTIEUX SPÉCIALISÉS - C'EST JUGÉ 

Audience au tribunal correctionnel - 13e chambre

L'histoireL'histoire
L’enquête a débuté en octobre 2022 lorsque Orange France a détecté des SMS frauduleux envoyés à ses clients (75 
449 téléphones ont été captés par une fausse station). Le C3N a mené les premières investigations. En décembre 
2022 à Paris, la police a repéré un véhicule suspect avec une lunette arrière obstruée par un caisson métallique gris. 
Après intervention des démineurs, il s’est avéré qu’il s’agissait d’un IMSI-catcher.

Enquêteurs et magistrats ont identifié rapidement un réseau criminel international (matériel acheté en 
Chine et noms de domaine en Pologne) avec des rôles définis pour les membres (commanditaire, mule, ...) 
et une vague d'interpellations est intervenue en février 2023. Lors des perquisitions, des preuves 
matérielles ont été saisies mais également de fortes sommes d'argent, des téléphones, des bijoux ou 
encore un tracker GPS.
Lors du délibéré du 13 mars 2026, rendu par la 13e chambre correctionnelle, le tribunal a condamné 7 personnes 
physiques et une personne morale à des peines allant jusqu'à 5 ans d'emprisonnement avec mandat de dépôt à 
effet différé, avec exécution provisoire, une interdiction du territoire national pendant 10 ans et 150 000€ 
d'amende pour la personne morale. Appel en cours.

Un IMSI-Catcher, c'est quoi ?Un IMSI-Catcher, c'est quoi ?
C’est un appareil qui imite une antenne-relais de téléphone mobile. Il 
s’interpose entre votre téléphone et le réseau de votre opérateur, 
permettant de capter vos données (appels, SMS, position GPS, etc.). 
L'IMSI-catcher permet ensuite d'envoyer des SMS frauduleux 
(hameçonnage ou phishing), en se faisant passer pour des organismes 
connus (AMELI, Chronopost, ...). En France, son utilisation est strictement 
encadrée et réservée aux forces de l’ordre, sous autorisation d’un juge.

Point juridiquePoint juridique

L'extraction frauduleuse de données 
d'un système de traitement 
automatisé de données (articles 
323-3 alinéa 1, 323-5 du code de 
procédure pénale fait encourir les 
peines pouvant aller jusqu'à 5 ans 
d'emprisonnement et 150 000 € 
d'amende.

PÔLE ACCIDENTS COLLECTIFS
CRASH AÉRIEN - AFFAIRE SWIFTAIR

Audience au tribunal correctionnel - 31-1e chambre

Du 9 mars au 2 avril 2026, s'est tenu le procès du crash aérien survenu le 24 juillet 2014. Ce jour-là, un vol AH5017 
reliant Ouagadougou à Alger, affrété par la compagnie Swiftair pour le compte d'Air Algérie, s'est écrasé dans le Sahel 
malien. 116 personnes ont perdu la vie, dont 54 Français. À l'issue d'une enquête dirigée par le Pôle des accidents 
collectifs (S3) avec l'appui du Bureau d'enquêtes et d'analyses pour la sécurité de l'aviation civile (BEA), et au cours 
des investigations par les magistrats et enquêteurs, il a été démontré que l’accident a été causé principalement par 
un givrage des capteurs qui a conduit au décrochage de l’avion, auquel l’équipage n’a pas su réagir du fait d’une 
formation insuffisante. La compagnie espagnole Swiftair est poursuivie pour homicides involontaires par négligence 
et imprudence. Délibéré le 28 septembre 2026 à 10h.
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VIOLENCES VOLONTAIRES
PAR PERSONNE DÉPOSITAIRE DE L'AUTORITÉ PUBLIQUE

CONTENTIEUX SPÉCIALISÉS - C'EST JUGÉ 

Audience au tribunal correctionnel - 10e chambre

Condamnations de 9 fonctionnaires de police par la 10e chambre correctionnelle. Le 17 mars 2026, le tribunal de 
Paris a rendu son délibéré concernant l'intervention de police survenue en décembre 2018 dans un restaurant de 
l'enseigne Burger King. Les faits s'étaient déroulés en marge d'une manifestation du mouvement des « gilets jaunes ». 
Le tribunal a prononcé des peines de prison avec sursis à l'encontre de neuf fonctionnaires appartenant à une compagnie 
républicaine de sécurité (CRS). Les peines s'échelonnent de 6 mois à 2 ans. Les poursuites concernaient des faits de 
violences volontaires par personnes dépositaires de l'autorité publique. Appel en cours.

EXERCICE ILLÉGAL DE LA MÉDECINE
INJECTION DE PRODUITS DE COMBLEMENT 

Audience au tribunal correctionnel - 31-2e chambre

L'affaire a été jugée le 20 février 2026 par le tribunal correctionnel où une personne a comparu pour avoir réalisé 
des injections de produits esthétiques sur de nombreux clients rencontrés via les réseaux sociaux. Bien qu'elle ait 
prétendu être médecin auprès de sa clientèle et sur internet, elle ne possédait pas les qualifications requises, 
affirmant avoir seulement reçu une formation informelle. Plusieurs clients ont subi des complications physiques 
graves (apparitions de nodules) nécessitant des interventions chirurgicales et entraînant des interruptions de 
travail. La personne est poursuivie pour avoir trompé ses clients sur sa qualité de médecin afin de se faire payer, 
pour ne pas avoir déclaré son activité et pour avoir utilisé l'argent liquide ainsi gagné pour des achats de luxe 
(blanchiment). 2 autres personnes sont mises en cause pour l'avoir assistée matériellement et dans la logistique 
(soins ou à encaisser les paiements). Délibéré le 14-12-2026.

L'histoireL'histoire

PRATIQUE COMMERCIALE TROMPEUSE ET ESCROQUERIE
AFFAIRE ARISTOPHIL - LES FAUX MANUSCRITS

Audience au tribunal correctionnel - 13e chambre

Une société spécialisée dans les manuscrits de collection (écrits de Napoléon, partitions de Mozart, ...) a été 
condamnée pour avoir orchestré une escroquerie fondée sur la surévaluation de documents anciens. Le système 
fonctionnait sur un montage en circuit fermé, où les fonds des nouveaux investisseurs servaient à rémunérer les 
précédents, jusqu'à l'effondrement du dispositif. 8 000 parties civiles se sont constituées lors du procès. 
Le tribunal a condamné 7 individus et 3 sociétés à des peines allant jusqu’à cinq ans d’emprisonnement avec 
mandat de dépôt à effet différé. Les sanctions incluent également une amende de 375 000 € et la confiscation de 
12,7 millions d’euros, montant correspondant au produit de l'infraction. Appel en cours.

L'histoireL'histoire
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